
CHAPITRE 26

Loi concernant la production, la vente et
la distribution du papier-journal fabri-
qué dans la province avec les bois pro-
venant du domaine public de la province

[Sanctionnée le 2 février 1956}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
les termes suivants signifient:

a) "concession forestière": tout permis,
bail, contrat de louage ou d'affermage ou
convention de quelque nature que ce soit,
accordant à une personne, société ou cor-
poration, sous l'empire d'une loi quel-
conque, le droit de couper du bois sur un
ou des terrains du domaine public de la
province;

b) "consommateur": toute personne,
société ou corporation ayant son domicile
ou, selon le cas, son siège d'affaires dans
la province de Québec et y publiant ou
imprimant, ou y faisant publier ou im-
primer, un journal;

c) "fournisseur": tout producteur et
toute compagnie filiale du producteur,
ainsi que toute personne, société ou cor-
poration agissant comme agent du pro-
ducteur ou de sa compagnie filiale pour
les fins de vente, de livraison ou de distri-
bution du papier-journal du producteur;
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3 . Nonobstant tout consentement ou
toute convention au contraire, nul con-
sommateur n'est tenu de payer à un
producteur ou fournisseur un prix supé-
rieur à celui qu'autorise l'article 2 et tout
consommateur a un recours en répétition
de l'indu pour l'excédent de ce prix versé
au producteur ou au fournisseur.

4 . Pour le mois de décembre 1955 et
pour chaque mois subséquent, sous réserve
des articles 5, 6 et 7, tout consommateur a
droit d'obtenir, de son ou de ses fournis-
seurs, moyennant paiement du prix léga-
lement exigible, pour fins de publication
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d) "journal": tout journal, revue ou
magazine publié et imprimé dans la pro-
vince;

e) "papeterie": tout établissement in-
dustriel situé dans la province et dans
lequel se fabriquait en 1955 du papier-
journal;

f) "papier-journal": tout papier destiné
ou pouvant servir à l'impression d'un
journal;

g) "producteur": toute personne, so-
ciété ou corporation exploitant une pape-
terie et détenant une concession forestière
ou utilisant dans sa papeterie des produits
forestiers provenant de terrains sous con-
cession forestière;

h) "produit forestier": le bois à l'état
brut ou transformé en pâte ou pulpe de
bois par des procédés mécaniques, chimi-
ques ou autres;

i) "régie": la Régie du papier-journal
constituée par la présente loi.
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SECTION II

PRIX ET FOURNITURE DE PAPIER-JOURNAL

AUX CONSOMMATEURS

2 . Depuis le premier septembre 1955
et jusqu'au premier mars 1957, aucun
producteur ou fournisseur ne peut deman-
der ou exiger, directement ou indirecte-
ment, d'un ou de plusieurs consomma-
teurs, pour son papier-journal, un prix
plus élevé que celui qui était en vigueur
le premier septembre 1955.

Nul producteur ou fournisseur ne pour-
ra, après le premier mars 1957, augmenter
ce prix sans l'autorisation de la régie.
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du journal ou des journaux qu'il publiait
ou imprimait ou qu'il faisait publier ou
imprimer au mois de novembre 1955,
au moins la quantité de papier-journal que
ce ou ces fournisseurs lui ont vendu
au mois de novembre 1955.

A compter du premier décembre 1955
et jusqu'au soixantième jour de la nomi-
nation des membres de la régie, les four-
nisseurs et producteurs doivent se répartir
entre eux, proportionnellement au volume
de production de papier-journal de leurs
papeteries respectives, le montant global
de papier-journal à fournir, en vertu du
présent article, à l'ensemble des consom-
mateurs.

5 . A compter du soixantième jour de
la nomination des membres de la régie, le
montant total de papier-journal requis par
l'ensemble des consommateurs en vertu
de l'artilce 4 sera fourni par toutes les
papeteries, selon un plan de répartition
préparé par la régie, dans la proportion
qu'elle déterminera pour chacune d'elles
le plus équitablement possible, en tenant
compte de la capacité de production de
chaque papeterie, des services rendus dans
le passé aux consommateurs par certains
producteurs ou fournisseurs, en particulier
des quantités de papier-journal par eux
déjà fournies en vertu de l'article 4, et de
tout autre facteur ou élément d'apprécia-
tion susceptible d'assurer une répartition
juste et équitable, entre toutes les pape-
teries, de la quantité globale de papier-
journal à fournir à l'ensemble des consom-
mateurs.

6 . La quantité de papier-journal déter-
minée par l'article 4 pourra, quant à tout
consommateur, être augmentée par ordre
de la régie, lorsqu'il lui sera démontré, à
sa satisfaction, qu'elle est devenue insuffi-
sante pour les fins de la publication du
journal ou des journaux que tel consom-
mateur publie ou imprime ou fait publier
ou imprimer et que les fournisseurs sont
matériellement en mesure de lui en livrer
davantage. La régie pourra, par ailleurs,
réduire cette quantité s'il est établi à sa
satisfaction que, par suite d'une baisse
de circulation ou d'une diminution de
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volume de tel journal ou de tels journaux,
ce consommateur a besoin d'une moindre
quantité de papier-journal.

La régie tiendra compte, dans la répar-
tition prévue par l'article 5, de l'augmen-
tation ou de la réduction de la quantité de
papier-journal effectuée en vertu du pré-
sent article.

7 . Tout fournisseur sera tenu de livrer,
moyennant paiement du prix légalement
exigible, à tel ou tels consommateurs que
la régie désignera, la quantité de papier-
journal qu'elle assignera, dans le plan de
répartition préparé en vertu de l'article 5
ou revisé suivant l'article 24, à la pape-
terie ou aux papeteries que ce fournisseur
exploite ou représente.

8 . Tout fournisseur qui refuse ou né-
glise de fournir à un consommateur,
moyennant paiement du prix légalement
exigible, la quantité de papier-journal
spécifiée à l'article 4 ou celle que la régie
lui enjoint de fournir en vertu des articles
5, 6 et 7 est responsable envers le consom-
mateur de tous les dommages qui lui en
résultent.

La poursuite en recouvrement du mon-
tant de ces dommages se prescrit par un
an de la date de la naissance du droit
d'action.

De plus, le fournisseur, à la poursuite
soit du procureur général, soit de la régie,
soit du consommateur, est passible, pour
la première infraction, d'une amende d'au
moins cinq mille dollars et d'au plus
quinze mille dollars et, pour toute infrac-
tion subséquente, d'une amende d'au
moins vingt mille dollars et d'au plus
cinquante mille dollars, en outre des frais
dans tous les cas.

Pour les fins de l'alinéa précédent, une
infraction doit être considérée comme une
infraction subséquente même si elle est
commise à l'égard d'un consommateur
autre que celui envers qui une infraction
antérieure a été commise.

Une poursuite contre un fournisseur
pour une infraction visée au présent
article ne fait pas obstacle à ce qu'une
autre poursuite pour une infraction com-
mise à l'égard d'un autre consommateur
soit intentée. En outre, plusieurs infrac-
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tions contre un même fournisseur peuvent
être alléguées dans la même poursuite, et,
dans ce cas, la peine prévue par le présent
article doit être imposée pour chacune de
ces infractions.

Seule, la première partie de la Loi des
convictions sommaires de Québec s'appli-
que aux poursuites pénales intentées en
vertu du présent article.

Les poursuites pénales prévues par le
présent article se prescrivent par un an.

SECTION III

LA RÉGIE DU PAPIER-JOURNAL

9 . Un organisme de régie de la produc-
tion, de la vente et de la distribution du
papier-journal est constitué, sous le nom
de Régie du papier-journal, avec les
pouvoirs et attributions qui lui sont
conférés par la présente loi.

Cet organisme est composé de quatre
membres, appelés régisseurs, nommés du-
rant bonne conduite par le lieutenant-
gouverneur en conseil, qui désigne l'un
d'eux pour remplir la fonction de prési-
dent et un autre pour remplir celle de
vice-président.

Les traitements du président, du vice-
président et des autres régisseurs sont
déterminés par le lieutenant-gouverneur
en conseil, mais ils ne doivent pas être
inférieurs à dix mille dollars pour le
président, à neuf mille cinq cents dollars
pour le vice-président et à neuf mille
dollars pour les autres régisseurs.

1 0 . Au cas d'incapacité d'agir d'un
régisseur, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut lui nommer temporairement un
remplaçant, aux conditions et moyennant
la rémunération qu'il détermine.

1 1 . Les dispositions des articles 221,
236, 236a, 237, 238, 239, 240, 240a,
241, 242, 242a et 243 de la Loi des tribu-
naux judiciaires s'appliquent aux régis-
seurs, mutatis mutandis.

Les années de service pendant lesquelles
une personne, avant d'être nommée mem-
bre de la régie, a fait partie du service
civil de la province, lui sont comptées

Disposi-
tions ap-
plicables.

Prescrip-
tion.

Régie
consti-
tuée.

Compo-
sition.

Traite-
ments.

Rempla-
cement.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Compu-
tation.



86 CHAP. 2 6 Production, etc., du papier-journal 4-5 Eliz. II

pour les fins de sa pension comme régis-
seur.

Les pensions prévues par le présent
article sont basées sur le traitement annuel
qui était attaché à la fonction de juge
des sessions le 12 novembre 1952.

1 2 . Le siège social de la régie est dans
la cité de Québec, mais elle peut tenir des
séances à tout endroit de la province.

1 3 . Le quorum de la régie est de
trois membres.

Le président a droit de voter comme
membre et il a un vote prépondérant
au cas de partage égal des voix.

Au cas d'absence du président à une
assemblée de la régie, le vice-président
le remplace, avec les mêmes pouvoirs.

1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer et adjoindre à la régie
un secrétaire, des inspecteurs, des enquê-
teurs et tous autres employés dont il juge
les services nécessaires, et fixer leur rému-
nération.

1 5 . Il n'est permis à aucun régisseur,
sous peine de déchéance de sa charge,
d'avoir un intérêt quelconque dans une
papeterie ou un journal au sens de la
présente loi.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou donation, pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec diligence.

1 6 . La régie, les régisseurs et les
employés de la régie ne peuvent être re-
cherchés en justice en raison d'actes offi-
ciels accomplis de bonne foi dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

1 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,

a) les décisions de la régie ne peuvent
être revisées par les tribunaux et il ne
peut y avoir d'appel à rencontre de telles
décisions, sauf en la manière et suivant
la procédure prévues par l'article 18.

b) aucun bref de quo warranto, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
ou d'injonction ne peut être émis contre
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la régie, ni contre aucun de ses membres
agissant en sa qualité officielle;

c) les dispositions de l'article 50 du
Code de procédure civile ne s'appliquent
pas à la régie, ni à ses membres agissant
en leur qualité officielle.

1 8 . A l'instance d'un consommateur
ou d'un producteur ou fournisseur, il y
a appel de toute décision de la régie, en
la manière suivante.

L'appel est formé par requête au juge
remplissant les fonctions de juge en chef
de district à Québec, signifiée et produite,
dans les huit jours de la date de la déci-
sion dont il y a appel, au greffe de la Cour
de magistrat à Québec, avec un avis de
la date et de l'heure de sa présentation.

La requête doit être présentée au plus
tôt trois jours et au plus tard six jours
après l'expiration du délai de production
mentionné a l'alinéa précédent.

Sur présentation de la requête, le juge
en chef de district défère l'appel à un
tribunal composé de trois juges de district
qu'il désigne. Il peut agir lui-même
comme l'un des trois membres de ce
tribunal.

Dès sa constitution, le tribunal fixe
une date et une heure, aussi prochaines
et convenables pour les parties que possi-
ble, pour l'instruction de l'appel et leur
en donne avis.

L'appel doit être entendu et décidé
avec toute la diligence possible. Le tribu-
nal entend les parties et leurs témoins et
il peut accueillir toute preuve, testimo-
niale ou littérale, et rendre toute ordon-
nance incidente qu'il estime pertinente.

Le tribunal peut, par son jugement final,
confirmer, annuler ou modifier la décision
dont il y a appel. Toute décision ou
ordonnance du tribunal peut être rendue
à la majorité de ses membres.

Toutes les décisions et ordonnances du
tribunal sont finales et sans appel.

1 9 . Toutes les dépenses de la régie, y
compris les traitements et rémunérations
des régisseurs et des officiers et employés
de la régie, sont payés à même un fonds
spécial constitué et administré par la
régie.
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Pour constituer ce fonds, le lieutenant-
gouverneur en conseil, sur la recomman-
dation de la régie, détermine, par règle-
ment, qui peut être modifié ou remplacé
en tout temps, le montant global qu'il juge
nécessaire pour assurer le paiement des
dépenses de la régie et celle-ci le répartit
entre tous les producteurs, dans la pro-
portion, pour chacun, qu'elle estime juste
et équitable.

Chaque producteur, dans les quinze
jours de l'envoi, par poste recommandée,
d'un avis de la régie l'informant du mon-
tant pour lequel il est ainsi cotisé doit
l'acquitter entre les mains de la régie,
qui le verse audit fonds.

Pour le recouvrement de cette cotisa-
tion, la régie a droit d'action contre tout
producteur en défaut.

2 0 . En attendant la constitution du
fonds visé par l'article 19 et la rentrée
suffisante de cotisations pour subvenir aux
besoins de la régie, les montants nécessai-
res à cette fin lui sont avancés, à même
le fonds consolidé du revenu, par le mi-
nistre des finances. La régie lui rem-
bourse le montant de ces avances, gra-
duellement ou en un seul paiement, selon
les disponibilités du fonds.

2 1 . Chaque année, le ou avant le
premier octobre, et en outre en tout
temps où le ministre des finances le re-
quiert, la régie doit lui faire rapport de
l'état de ce fonds, des cotisations perçues
des producteurs et des dépenses payées à
même ce fonds.

2 2 . La régie est chargée
a) de surveiller et d'assurer l'exécution

des dispositions des sections II et III de
la présente loi et des règlements adoptés
sous l'empire des articles 19 et 25;

b) de faire les inspections, vérifications
et enquêtes qu'elle juge nécessaires à ces
fins ou qui lui sont demandées par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil ou le mi-
nistre des terres et forêts.

Elle peut adopter des règles de pratique
pour sa régie interne et pour déterminer
la procédure à suivre relativement aux
demandes et affaires qui lui sont soumises.
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Elle a le pouvoir d'ester en justice.

2 3 . Pour les fins des inspections, véri-
cations et enquêtes de la régie, celle-ci,
les régisseurs et les inspecteurs et enquê-
teurs de la régie sont investis de tous les
pouvoirs attribués à un commissaire par
la Loi des commissions d'enquête.

2 4 . Tout consommateur devra, dans
les trente jours qui suivront la nomination
des membres de la régie, informer celle-ci
de la quantité de papier-journal que son
ou ses fournisseurs lui ont vendu au mois
de novembre 1955 et, le cas échéant, de
ses besoins supplémentaires ou inférieurs
à cette quantité, afin que la régie puisse
établir la somme de papier-journal requise
par les consommateurs et en faire la
répartition entre toutes les papeteries,
conformément aux articles 5 et 6.

Par la suite, la régie pourra, si elle le
juge à propos selon les circonstances,
exiger des consommateurs, à tels inter-
valles, non inférieurs à trois mois, qu'elle
jugera à propos de déterminer, qu'ils lui
fassent connaître la quantité de papier
dont ils auront besoin pour telles périodes,
non inférieures à trois mois, qu'elle fixera,
et elle pourra, subordonnément aux dis-
positions des articles 5 et 6, reviser, pour
ces périodes, le plan de répartition visé
auxdits articles.

Le défaut d'un consommateur de four-
nir à la régie, dans les trente jours de la
nomination de ses membres, l'informa-
tion prévue par le premier alinéa du
présent article ou, dans les trente jours
d'une demande de la régie, l'information
prévue par le deuxième alinéa, sera réputé
une renonciation de la part de ce consom-
mateur à se prévaloir des droits que lui
confèrent les sections I, II et III de la
présente loi.

25. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement conciliable avec
les dispositions précédentes, décréter toute
disposition supplétive, interprétative ou
accessoire susceptible d'en assurer une
juste et efficace exécution.

Les règlements adoptés en vertu du
présent article sont publiés dans la Gazette
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officielle de Québec. Ils entrent en vigueur
à compter de la date de cette publication,
à moins que le lieutenant-gouverneur en
conseil ne fixe une date ultérieure à cette
fin, et ils sont, à compter de leur entrée
en vigueur, réputés faire partie de la
présente loi.

2 6 . Les dispositions ci-dessus relati-
ves à la fixation d'un prix maximum pour
le papier-journal, à l'obligation pour les
fournisseurs d'en livrer aux consomma-
teurs les quantités requises, à la réparti-
tion du coût de ce service entre les diver-
ses papeteries et à la surveillance de
l'exécution de ces dispositions par la
régie, doivent être interprétées, en ce
qui concerne les consommateurs, non
comme leur imposant des obligations ou
restreignant leur liberté, mais comme leur
conférant des droits dont ils peuvent se
prévaloir ou non, à leur discrétion.

SECTION IV

UTILISATION DES RESSOURCES FORESTIÈRES
AU BÉNÉFICE DE LA PROVINCE

2 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
tous les bois provenant du domaine public
de la province, quelle que soit la nature
de la concession forestière dont dépende
le droit de coupe, doivent être entièrement
ouvrés dans le Québec.

Le bois est entièrement ouvré au sens
de la présente loi lorsqu'il a subi tous les
traitements et procédés de fabrication et
passé par toutes les phases de transforma-
tion nécessaires pour le rendre propre à
l'usage auquel il est finalement destiné,
de telle sorte que ses produits aient acquis
la forme définitive dans laquelle la mar-
chandise doit être livrée au consomma-
teur.

2 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut toutefois, par exception, auto-
riser l'expédition, dans une autre province
du Canada, de bois non entièrement ou-
vré provenant du domaine public de la
province de Québec, lorsqu'il le juge dans
l'intérêt de cette dernière ou d'une de ses
régions, en raison de conditions indus-
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trielles, économiques ou sociales particu-
lières.

Cette autorisation est donnée au moyen
de permis spéciaux, pour la quantité et
aux conditions que détermine le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

2 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut:

a) limiter, pendant telles périodes qu'il
spécifie, les quantités de bois qui peuvent
être coupées sur les terres du domaine
public de la province faisant l'objet d'un
droit de coupe en vertu d'une concession
forestière;

b) imposer à toute personne, société
ou corporation qui exploite une industrie
forestière ou une entreprise dans laquelle
sont utilisés des produits forestiers, l'obli-
gation de faire des rapports attestés sous
serment concernant les bois coupés, les
bois ouvrés et ceux qui ont subi une trans-
formation quelconque, et déterminer la
forme de ces rapports, ainsi que le temps
où ils doivent être produits;

c) déterminer les conditions, la forme
et le mode d'émission des permis spéciaux
accordés en vertu de l'article 28, ainsi
que les honoraires payables sur l'émission
de tout permis de cette nature;

d) décréter toutes autres dispositions
conciliables avec la présente loi qu'il juge
opportunes pour l'application des dis-
positions de la présente section IV,

30. Quiconque viole ou tente de violer
ou aide à violer une disposition de la pré-
sente section IV ou d'un décret adopté en
vertu de l'article 29 ou une condition d'un
permis accordé en vertu de l'article 28
commet une infraction et est passible,
pour la première infraction, d'une amende
d'au moins deux mille dollars et d'au plus
cinq mille dollars et, pour toute infraction
subséquente, d'une amende d'au moins
dix mille dollars et d'au plus cinquante
mille dollars, en outre des frais dans tous
les cas.

Si l'infraction est commise par une cor-
poration, ces amendes sont portées au
triple des montants spécifiés à l'alinéa
précédent.

Sans préjudice des sanctions ci-dessus,
tout bois en cours d'expédition, ou dont
il y a lieu de croire qu'il sera expédié en
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contravention de l'article 27 ou en viola-
tion des conditions d'un permis accordé
en vertu de l'article 28, peut être saisi et,
sur preuve de la contravention, la confis-
cation doit en être prononcée au profit
de la couronne.

3 1 . Les poursuites résultant de l'ar-
ticle 30 sont intentées sur autorisation du
procureur général devant un juge des
sessions ou un juge de district. Seule,
la première partie de la Loi des convic-
tions sommaires de Québec s'applique à
ces poursuites.

SECTION V

CONDITIONS ESSENTIELLES DES

CONCESSIONS FORESTIÈRES

3 2 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec le présent
article, les dispositions de la présente loi
et de tout décret et règlement adoptés
sous son empire par le lieutenant-gouver-
neur en conseil sont réputés être des con-
ditions essentielles et sine qua non de
toute concession forestière et en faire
partie intégrante, comme si elles y étaient
expressément incorporées.

SECTION VI

DIVERS

3 3 . La section IV de la présente loi
a son effet depuis le 7 janvier 1956.

Relativement aux matières qui en font
l'objet, les dispositions de ladite section
prévalent sur celles de toutes autres lois
et de tous règlements adoptés en vertu
de ces dernières.

3 4 . Le chapitre 95 des Statuts refon-
dus, 1941, est abrogé.

35. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction, sauf la section III,
qui entrera en vigueur à la date qu'il
plaira au lieutenant-gouverneur en conseil
de fixer par proclamation.

Pour-
suites.

Condi-
tions de
conces-
sions fo-
restières.

Effet ré-
troactif.

Priorité.

S.R.,
c. 95, ab.

Entrée en
vigueur.


